Environnement: mise en oeuvre du droit
communautaire, criteres minimaux applicables
aux inspections

1998/0358(COD) - 04/08/2000 - Avis de la Commission sur la position du Parlement en 2eme lecture

La Commission ne peut accepter aucun des amendements visant a changer laforme de la proposition de
maniére atransformer larecommandation en directive. Quant aux amendements concernant le fond, trois
amendements partiels pourraient étre acceptés a condition que la proposition reste une recommandation. |1
sagit des amendements visant a prévoir que : - I'Agence européenne de |'environnement peut conseiller les
Etats membres pour la mise au point, |'établissement et e dével oppement de leur systeme de surveillance
des mesures relatives al'environnement et préter assistance ala Commission et aux Etats membres en ce
gui concerne le contrdle des prescriptions environnementales en les aidant a coordonner |'éaboration des
rapports, - les Etats membres, en collaboration avec le réseau IMPEL et la Commission, devraient
encourager la coordination des inspections et des services d'inspection entre les Etats membres, afin
d'empécher les pratiques transfrontaliéres illégal es en matiere d'environnement.
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